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DÉLIBÉRATION N°CP 2021-337
DU 22 SEPTEMBRE 2021

3ÈME RAPPORT INTERNATIONAL 2021

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France,

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et
notamment son article 133 ;

VU La délibération n° CR 08-16 du 18 février 2016 relative à 100 000 nouveaux stages pour les 
jeunes franciliens ;

VU la délibération n° CR 222-16 du 15 décembre 2016 relative à la stratégie internationale de la
Région Île-de-France modifiée par les délibérations n° CP 2018-162 du 30 mai 2018 et n°  CP
2019-434 du 17 octobre 2019 ;

VU La délibération CP 2017-560 du 22 novembre 2017, relative à l’attribution de subventions dans
le  cadre  des  coopérations  décentralisées (Liban,  Tunisie,  Madagascar,  Japon),  des  dispositifs
"Actions internationales" et "Fonds de soutien aux minorités du Moyen-Orient" ;

VU la délibération n° CP 2018-104 du 16 mars 2018 relative à l’attribution de financements dans le
cadre du dispositif actions internationales et de la coopération avec le Vietnam et le Maroc ;

VU La délibération CP 2019-434 du 17 octobre 2019 « 3ème rapport international 2019 » ;

VU la délibération n° CR 2021-038 du 21 juillet 2021 relative aux délégations de pouvoir du conseil
régional à sa Présidente ; 

VU la délibération n° CR 2021-039  du 21 juillet 2021 relative aux délégations d’attributions du
conseil régional à sa commission permanente ;

VU la délibération n° CR 2021-55 du 21 juillet 2021 portant prorogation du règlement budgétaire et
financier ;

VU la délibération n° CP 2021-332 du 22 juillet 2021 relative à l’intégration d'une clause éthique
dans les conventions passées par la Région ;

VU l’accord de coopération signé entre le Comité Populaire de Hanoi et la Région Île-de-France le 
20 décembre 1989 ;

VU l’accord de coopération entre la Région Île-de-France et la Ville d’Erevan signé le 26 avril 
2011 ; 

VU l’accord de coopération entre la Région Île-de-France et le District Autonomie d’Abidjan signé 
le 28 février 2018 ;

VU le budget de la Région Île-de-France pour 2021 ;

VU l'avis de la Commission de la coopération internationale ; 

VU l'avis de la Commission des finances ;
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VU l'avis de la commission des relations internationales et des affaires européennes ;

VU l'avis de la commission des finances et des fonds européens ;

VU le rapport n°CP 2021-337 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : Signature d’un accord de coopération avec le Département de Rufisque

Approuve l’accord de coopération avec le Conseil départemental de Rufisque figurant en annexe 1
à la présente délibération et habilite la Présidente du Conseil régional à le signer.

Article 2 : Mise en œuvre de projets de coopération décentralisée

Projet JO DPT Rufisque

- Elaboration d’un diagnostic territorial des pratiques parasportives en coopération avec le
Département de Rufisque

Affecte une autorisation d’engagement de  29 000 € disponible sur le chapitre budgétaire 930 «
services généraux » - code fonctionnel 048 « autres actions internationales » - programme HP048-
017 (104017) « coopération décentralisée » - action 10401702 « coopération décentralisée » du
budget 2021.

- Etude  de  faisabilité  de  l’installation  d’une  recyclerie  sportive  en  coopération  avec  le
Département de Rufisque

Décide de participer, au titre de la coopération décentralisée avec le Département de Rufisque, au
financement  du  projet  détaillé  en  annexe  2  de  la  présente  délibération  par  l’attribution  à
l’association  3S  SEJOUR  SPORTIF  SOLIDAIRE  d’une  subvention  d’un  montant  maximum
prévisionnel de 23 000 €.

Subordonne  le  versement  de  cette  subvention  à  la  signature  d’un  convention  conforme  à  la
convention type Coopération décentralisée Fonctionnement adoptée par délibération CP 217-560
du 22 novembre 2017, et autorise la Présidente du Conseil régional à la signer.

Affecte  une  autorisation  d’engagement  de  23  000 € disponible  sur  le  chapitre  budgétaire  930
« services  généraux »,  code  fonctionnel  048  « autres  actions  internationales »,  programme
HP048-007 (104007) « Rayonnement international », action 10400702 - Réseaux internationaux et
francophonie du budget 2021.

Projet d’atelier d’art dramatique bilingue   à Erevan

Décide de participer,  au titre de la coopération décentralisée avec la municipalité d’Erevan, au
financement  du  projet  détaillé  en  annexe  2  de  la  présente  délibération  par  l’attribution  à
l’association ARTEVA d’une subvention d’un montant maximum prévisionnel de 14 000 €.

Subordonne  le  versement  de  cette  subvention  à  la  signature  d’un  convention  conforme  à  la
convention type Coopération décentralisée Fonctionnement adoptée par délibération CP 217-560
du 22 novembre 2017, et autorise la Présidente du Conseil régional à la signer.

Affecte  une  autorisation  d’engagement  de  14 000 €  disponible  sur  le  chapitre  budgétaire  930
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« services  généraux »,  code  fonctionnel  048  « autres  actions  internationales »,  programme
HP048-007 (104007) « Rayonnement international », action 10400702 - Réseaux internationaux et
francophonie du budget 2021.

Article 3 :  Attribution de neuf  subventions au titre du dispositif Actions Internationales et
Francophonie

Décide  de  participer, au  titre  du  dispositif  «  Actions  internationales et Francophonie  »,  au
financement des 9 projets détaillés en annexe 3 de la présente délibération par l’attribution de 5
subventions  de  fonctionnement  d’un  montant  maximum  prévisionnel  de  158  800  € et  de  4
subventions d’investissement d’un montant maximum prévisionnel de 118 800 €.

Subordonne le versement de ces subventions à la signature, avec chaque bénéficiaire, d'une
convention conforme à la convention type ' Fonctionnement ' adoptée par délibération n°CP 2017-
560 du 22 novembre 2017 ou ' Investissement ' adoptée par délibération n°CP 2019-434 du 17
octobre 2019, et autorise la Présidente du Conseil régional à les signer

Affecte une autorisation d’engagement de  158 800 € disponible sur le chapitre 930 « services
généraux » - code fonctionnel 048 « autres actions internationales » - programme HP048-019 «
dispositif  actions  internationales  »  -  action  10401902  «  Dispositif  actions  internationales  »  du
budget 2021.

Affecte une autorisation de programme  de  118 800  € disponible sur le chapitre  900 « services
généraux » - code fonctionnel 048 « autres actions internationales » - programme HP048-019 «
Dispositif  actions  internationales  »  -  action  10401901  «  dispositif  actions  internationales  »  du
budget 2021.

Autorise la prise en compte des dépenses éligibles à l'attribution des subventions à compter des
dates prévisionnelles de démarrage indiquées dans les fiches projets en annexe à la délibération,
par dérogation à l'article 17, alinéa 3 et à l'article 29, alinéa 3 de l'annexe à la délibération n°CR
2021-055 du 21 juillet 2021 relative au règlement budgétaire et financier.

Article 4 : Soutien aux minorités au Moyen Orient

Décide de participer, au titre du dispositif « Fonds de soutien aux populations victimes de violences
religieuses, ethniques et sexuelles au Moyen-Orient », au financement du projet détaillé en annexe
4 de  la  présente  délibération  par  l’attribution  d’une  subvention  d’investissement  d’un  montant
maximum prévisionnel de 100 000 €.

Subordonne le  versement  de  cette  subvention  à  la  signature  d’une convention  conforme à la
convention type  investissement – Fonds de soutien aux minorités du Moyen-Orient adoptée par
délibération n° CP 2017-560 du 22 novembre 2017 et autorise la Présidente du Conseil régional à
la signer.

Affecte une autorisation de programme de 100 000 €, disponible sur le chapitre 900 «services
généraux» - code fonctionnel 044 « aide publique au développement » - programme HP044-013
(104013)  « solidarité  internationale »,  action  10401305  « Fonds  de  soutien  aux  minorités  du
Moyen-Orient » du budget 2021.

Article 5 : Avenant de prolongation de la convention FICOL sur le projet « Qualité de vie –
Qualité de ville » à Hanoi

Approuve l'avenant à la convention n° CVN 1213 01 B adoptée par délibération n° CP 2018-104 
du 16 mars 2018 tel qu’il figure en annexe 5 à la délibération et autorise la présidente du Conseil 
régional à le signer.
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La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE

Acte rendu exécutoire le 22 septembre 2021, depuis réception en préfecture de la région Île-de-France le 22 septembre 
2021 (référence technique : 075-237500079-20210922-lmc1123682-DE-1-1) et affichage ou notification le 22 septembre 
2021.

Dans les deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cet acte administratif est susceptible de recours 
devant le tribunal administratif territorialement compétent.
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ANNEXES A LA DELIBERATION
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ANNEXE 1 - ACCORD DE COOPERATION AVEC
RUFISQUE
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Accord de Coopération 

entre la Région Île-de-France (République Française) 
et le Département de Rufisque (République du Sénégal) 

 
 

Préambule  
 

Considérant les liens historiques et les relations d'amitié entre la France et le 
Sénégal. 
 

Considérant l'importance de la coopération décentralisée dans le renforcement 
de la coopération entre le République Française et la République du Sénégal ; 

 

Considérant le rôle majeur des différents acteurs du développement local et des 
diasporas respectives en situation de travail, d’étude ou de formation dans la 
Région Île-de-France (République Française) et la région de Dakar, 
particulièrement dans le Département de Rufisque (République du Sénégal) ; 
 

Considérant les opportunités de coopération entre ces deux territoires, en 
matière de promotion économique, culturelle et sociale ; 
 

Considérant la volonté exprimée, lors de différentes rencontres de travail, par les 
autorités de la Région Île-de-France et du Département de Rufisque, de nouer des 
relations de coopération ;  
 

La Présidente de la Région Île-de-France et le Président du Département de 
Rufisque, ci-après désignés « les parties », ont convenu d’établir, dans les termes 
qui suivent, un accord de partenariat entre leurs deux collectivités. 
 
 

Article 1 – Dispositions générales 
 

L’accord poursuit comme objectif la réalisation d’activités communes afin de 
développer et de fortifier les relations entre les deux parties, en approfondissant 
les liens existants, au service des populations, des organisations de la société 
civile et des institutions des deux territoires. Une attention particulière est portée 
à l’implication des jeunes et des entreprises des deux territoires. 
 
Les deux parties décident de favoriser, dans le cadre d’un partenariat, le 
développement de leurs relations de coopération dans les domaines 
d’intervention qui relèvent de leurs compétences et/ou de leurs priorités 
politiques. 
 



 

 

Ces relations se concrétisent par l’organisation d’échanges d’informations, 
d’expériences et d’expertises, la consultation réciproque et la mise en œuvre de 
projets communs de développement. 
 

 
Article 2 – Contenu thématique 

 

 

La Région Île-de-France et le Département de Rufisque, dans le cadre du présent 
accord de coopération, conviennent d’œuvrer à promouvoir les actions de 
partenariat au bénéfice de la jeunesse (à travers l’éducation et la recherche, la 
formation professionnelle et l’emploi), dans les domaines de la santé (soutien aux 
politiques de prévention, prise en compte du handicap, sport), du développement 
économique (attractivité, innovation, numérique et développement  local), de la 
lutte contre le changement climatique et pour la biodiversité (aménagement et 
mobilités durables, déchets, pollution de l’air et de l’eau, énergies renouvelables), 
ainsi que les projets culturels et la francophonie. 
 
De plus, les projets de coopération veilleront à intégrer des composantes d’appui 
institutionnel (au bénéfice des élus et des agents) et de promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 
 
Le champ des contenus thématiques de coopération pourra être élargi en 
commun accord des deux Parties et après validation lors d’un comité mixte. 
 

Article 3 – Modalités de mise en œuvre 
 

Les deux parties s’engagent à mener des actions de consultations réciproques, 
d’échange d’informations et d’expériences dans les matières relevant des axes de 
coopération identifiés. 
 

Pour la réalisation des objectifs du présent accord de coopération, la Région Île-
de-France et le Département de Rufisque conviennent de mettre en place un 
Comité mixte de coopération composé d’un nombre égal de représentants.  
 
Cette instance commune est co-présidée par la Présidente du Conseil régional 
d’Île-de-France (ou son représentant) et par le Président du Conseil 
départemental de Rufisque (ou son représentant). Elle est composée de 
représentants politiques et administratifs de chacune des parties signataires du 
présent accord, et se réunit au moins une fois tous les trois ans pour élaborer un 
programme d’actions conjointes. 
 
Elle identifie et évalue les moyens nécessaires pour soutenir les projets 
s’inscrivant dans le programme d’actions conjointes, en s’assurant que les 
conditions nécessaires à la réalisation des actions projetées (compétence 
juridique à agir, consensus et mobilisation des parties prenantes) sont bien 
réunies. 



 

 

 
Les deux parties veillent à ce que la montée en puissance du programme d’actions 
conjointes s’effectue de façon graduelle et raisonnée. 
 
Les deux parties conviennent que toute aide, subvention, étude ou action relevant 
du présent accord, doit être avalisée par elles, afin d’en garantir la cohérence et la 
bonne exécution. 

 

Les deux parties peuvent s’appuyer sur l’expertise de leurs organismes associés 
pour la réalisation d’opérations spécifiques. 
 
Les financements dédiés à ce partenariat par la Région Île-de-France font l’objet 
d’affectations en Commission permanente, celle-ci approuvant en outre une 
convention définissant notamment l’objet des actions soutenues, leur montant 
prévisionnel et encadrant les modalités de versement de la subvention régionale. 
 
Les subventions du Département de Rufisque font l’objet d’une attribution par 
délibération de son Conseil. 
 
Dans la mesure du possible, les projets menés dans le cadre de cette coopération 
sont financés par les deux parties et font l’objet d’une recherche de 
cofinancements tiers. 
 

Article 4 – Relations avec les tiers 
 

Dans le cadre du présent accord de coopération, les deux collectivités territoriales 
pourront associer à la mise en exécution des programmes de coopération, les 
réseaux institutionnels, économiques, commerciaux, professionnels et associatifs 
locaux ou nationaux compétents. 

 

Les opérateurs, personnes physiques ou morales, associés aux programmes de 
coopération devront disposer de l’aval et du soutien approprié de la Région Île-
de-France et du Département de Rufisque. 
 

Les deux collectivités territoriales pourront, d'un commun accord, solliciter une 
contribution financière et/ou technique d’organisations nationales, régionales et 
internationales ou de personnes physiques ou morales pour la mise en œuvre des 
projets retenus dans le cadre du présent accord. 

 
Article 5 – Evaluation 

 

Le programme d’actions prévu par le Comité mixte permanent de coopération 
doit faire l’objet d’une évaluation par cette instance. Cette évaluation est fondée 
sur des critères de performance élaborés conjointement et validés dans le cadre 
du Comité mixte. 
 
 



 

 

Article 6 – Déplacements 
 
Dans le cadre de missions techniques ou institutionnelles, les frais de transports 
internationaux sont à la charge de la partie qui se déplace, les frais d’hébergement 
et de transport local étant à la charge de la partie qui reçoit. 
 

Article 7 – Durée, renouvellement et résiliation 
 
Le présent accord entre en vigueur à compter de sa signature par les parties. 
L’accord est valable 10 ans reconductible tacitement deux fois pour des périodes 
de 10 ans. 

 

Durant cette période, chacune des deux Parties se réserve le droit de dénoncer le 
présent accord si elle le juge nécessaire et sans avoir à en mentionner la cause. 
 

La partie qui prendra l’initiative de la dénonciation la notifiera par écrit à l’autre 
Partie six (06) mois avant la date de prise d'effet de sa décision.  

 

En cas de dénonciation du présent accord, les projets en cours de réalisation se 
poursuivront jusqu’à leur aboutissement final, à moins que les deux Parties ne 
décident autrement. 
 

Article 8 – Modification et amendement 
 

Le présent accord peut être modifié et amendé avec l’accord des parties. 
 

Article 9 – Règlement des litiges 
Les parties s’efforceront de trouver un règlement amiable par négociation, aux 
éventuels litiges susceptibles d’intervenir à l’occasion de l’exécution du présent 
accord. 
 

 
Fait à ______________, le ____________ 
En deux (02) exemplaires originaux  

 
           La Présidente                                                                 Le Président  
 Région Île-de-France                         Département de Rufisque                                 
     
 
                
 
 
     Valérie PÉCRESSE                                         Souleymane N'DOYE 
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ANNEXE 2 - FP COOPERATION DECENTRALISEE
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DOSSIER N° 21008963 - Reversement de subvention du Ministère de l'Europe et des 
Affaires Etrangères - Les Jeux, une opportunité pour l'économie circulaire sur le 

département de Rufisque - SENEGAL 

Dispositif : Actions de coopération à réaliser sur les zones prioritaires de coopération (FONCT) 
(n° 00000555) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104017-020 

 Action : 10401702- Coopération décentralisée 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions de coopération à réaliser 
sur les zones prioritaires de 
coopération (FONCT) 

25 400,00 € TTC 90,55 % 23 000,00 € 

Montant total de la subvention 23 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : 3S SEJOUR SPORTIF SOLIDAIRE 
Adresse administrative : 3 RUE DES ETATS UNIS 

91300 MASSY  
Statut Juridique : Association  
Représentant : Monsieur NICOLAS GERBAUT, Président 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 1er octobre 2021 – 1er juin 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
La Région Île-de-France et le Département de Rufisque ont choisi de travailler de concert à la 
préparation d'un projet de coopération dans le domaine du sport pour faire le lien entre les 
mobilisations des deux collectivités respectivement sur l'organisation des JO de Paris en 2024 et 
des JO de la Jeunesse à Dakar et Rufisque en 2026.  

En adéquation avec les priorités régionales de la stratégie d'héritage des JO et les compétences du 
Département de Rufisque, les deux collectivités ont choisi de réunir un consortium d'acteurs 
intéressés par la démarche pour développer un projet de développement du parasport : « Les Jeux, 
une opportunité pour le développement du parasport sur le territoire de Rufisque – JO DPT Rufisque 
». Ce projet a fait l’objet d’une subvention à la Région de la Délégation à l’Action Extérieure des
Collectivités territoriales (DAECT) du Ministère des affaires étrangères.

Le projet a pour objectif principal de démocratiser l’activité physique et sportive des personnes 
handicapées du département de Rufisque en travaillant sur les différents champs qui constituent 
des freins à son développement et en favorisant au maximum la mixité avec les valides. 

La présente subvention vise à soutenir la participation de l’association 3S Séjour sportif solidaire, 
qui a répondu à l’appel à projet du MEAE en commun avec la Région et l’IPR. Elle est chargée 
d'évaluer la faisabilité de l'installation d’une recyclerie sportive dans le département de Rufisque et 
d'accompagner le département dans sa réflexion sur la réduction de l’impact environnemental du 
sport sur son territoire. Cette subvention permettra la mobilisation de deux experts de la Recyclerie 
sportive de Massy (3S) ainsi que l’organisation de déplacements au Sénégal. 



 
Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 
 
Localisation géographique :  

 SENEGAL 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Ressources humaines 20 400,00 80,31% 
Frais de mission et 
déplacement 

5 000,00 19,69% 

Total 25 400,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région Île-de-France 23 000,00 90,55% 
Fonds propres 2 400,00 9,45% 

Total 25 400,00 100,00% 
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DOSSIER N° 21008725 - Première édition de l’Atelier d'art dramatique bilingue français-
arménien à Erevan 

Dispositif : Actions de coopération à réaliser sur les zones prioritaires de coopération (FONCT) 
(n° 00000555) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104007-020 

 Action : 10400702- Réseaux internationaux et francophonie 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions de coopération à réaliser 
sur les zones prioritaires de 
coopération (FONCT) 

45 200,00 € TTC 30,97 % 14 000,00 € 

Montant total de la subvention 14 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : ARTEVA-ARTS ET CULTURE 

D'EUROPE ET VOISINAGE 
Adresse administrative : 12 Place d’Anvers 

75009 PARIS  
Statut Juridique : Association  
Représentant : Monsieur SERGE AVEDIKIAN, Président 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 1er octobre 2021 – 1er avril 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
L’Arménie est membre de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) depuis 2004 et a 
organisé le XVIIe Sommet de la Francophonie à Erevan en octobre 2018. Elle compterait 200 000 
locuteurs de français selon l’OIF, sur une population d’environ 3 millions de personnes. 

Ce projet d’Atelier d'art dramatique bilingue, porté par Serge Avedikian, acteur et réalisateur français 
né à Erevan, a pour objectif d’apporter aux jeunes artistes arméniens la dynamique et l'ouverture 
culturelle de la francophonie, appliquées concrètement aux activités artistiques théâtrales, à la mise 
en scène ainsi qu’à la réalisation. 

Cette première édition permettra à vingt-huit participants de bénéficier d’octobre 2020 à mars 2022 
de douze semaines de cours animés en français par des professionnels et experts venus de France. 
Durant six mois, chaque session mensuelle de quinze jours développera un enseignement basé sur 
différentes techniques d’improvisation libre, de travaux individuels et de groupe.  

La première promotion comprend des jeunes comédiens, des metteurs en scène et des réalisateurs, 
professionnels ou en formation, originaires de toute l'Arménie et du Haut-Karabagh. La majorité des 
participants sont issus de l’Institut d'État du théâtre et de la cinématographie d'Erevan.  

La programmation prévisionnelle de cette première édition prévoit des ateliers avec Serge 
Avedikian, Pierre Pradinas, Ariane Asacaride, Robert Guediguian, Stéphane Braunshweig, Chloé 
Réjon, Simon Abkarian, Catherine Shaub-Abkarian et Pascal Legitimus. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 



et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 
 
Localisation géographique :  

 ARMENIE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Charges des artistes 
(transport, hébergement) 

24 000,00 53,10% 

Charges personnel 12 528,00 27,72% 
Charges des participants 
(hors Erevan) 

3 814,00 8,44% 

Autres dépenses de 
fonctionnement 

4 858,00 10,75% 

Total 45 200,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Ambassade de France en 
Arménie 

13 000,00 28,76% 

Initiative Humanitaire Aurora 8 200,00 18,14% 
UGAB France 5 000,00 11,06% 
Fondation Aznavour 5 000,00 11,06% 
Région Île-de-France 14 000,00 30,97% 

Total 45 200,00 100,00% 
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DOSSIER N° EX056231 - Actions internationales et francophonie - SOUTIEN AU MICRO-
ENTREPRENARIAT DANS LA PROVINCE DE TIZNIT - MAROC 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses de fonctionnement (n° 00001017) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104019-020 

 Action : 10401902- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
de fonctionnement 

50 116,00 € TTC 49,88 % 25 000,00 €

Montant total de la subvention 25 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : RIVIERE AL KAWTAR 
Adresse administrative : 46 rue Lamartine 

75009 PARIS  
Statut Juridique : Association 
Représentant : Madame Fatima ANYANE, Présidente 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 1er octobre 2021 - 30 septembre 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description :  
Pour faire face à l'exode de ses campagnes, le royaume du Maroc promeut la diversification des 
activités économiques et le développement du capital humain en milieu rural. 

Dans la province de Tiznit (région de Souss-Massa), en proie à une désertification de ses ressources 
humaines et compétences en dépit des richesses de ce territoire, le Réseau provincial de l'Economie 
Sociale et Solidaire de Tiznit (RPESST) a initié un projet de soutien au micro-entrepreneuriat des 
jeunes et femmes défavorisés du secteur informel afin de lutter contre le chômage. En vue de sa 
mise en œuvre, il a sollicité l’association Rivière Al Kawtar, dont les membres sont experts en 
accompagnement d'entrepreneurs en France, afin de renforcer ses capacités : formation d’un 
groupe d’accompagnateurs professionnels à l’entreprenariat des jeunes et des femmes, équipement 
du RPESST en ressources pédagogiques, lancement d'un appel à projets pour soutenir une 
centaine d'entrepreneurs...  

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Cofinancement des dépenses de fonctionnement du projet (hors valorisation) 

Localisation géographique : 
 MAROC



Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Investissement technique et 
mobilier 

2 384,00 4,26% 

Fournitures et 
consommables 

2 229,00 3,98% 

Appel à projet : lancement 
et accompagnement 

5 313,00 9,49% 

Organisation d'un forum de 
l'ESS 

5 400,00 9,64% 

Frais de personnel 20 900,00 37,32% 
Services extérieurs 10 151,00 18,13% 
Déplacements 1 974,00 3,53% 
Formation (valorisation) 3 500,00 6,25% 
Autres 2 087,00 3,73% 
Frais administratifs 2 062,00 3,68% 

Total 56 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région 25 000,00 44,64% 
AFD (PRAOSIM) 15 000,00 26,79% 
Fondation SNCF 2 000,00 3,57% 
Valorisation (formation) 3 500,00 6,25% 
Fonds propres 4 500,00 8,04% 
Fonds de solidarités et 
de développement des 
initiatives étudiantes 

6 000,00 10,71% 

Total 56 000,00 100,00% 
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DOSSIER N° EX050631 - Actions internationales et francophonie - AGRANDISSEMENT DU 
FOYER DE CLAIRE AMITIE A THIES - SENEGAL 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses d'investissement (n° 00001016) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 900-048-20422-104019-020 

 Action : 10401901- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux 

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
d'investissement 

155 100,00 € TTC 23,92 % 37 100,00 € 

Montant total de la subvention 37 100,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : CLAIRE AMITIE INTERNATIONALE 
Adresse administrative : 59 RUE DE L OURCQ 

75019 PARIS 19E ARRONDISSEMENT  
Statut Juridique : Association  
Représentant : Monsieur JEAN-FRANCOIS DEHEM, Président 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 1er juillet 2021 - 30 juin 2022 
Démarrage anticipé de projet : oui 
Motivation démarrage anticipé : La crise sanitaire a retardé les travaux de 18 mois. Les premières 
dépenses seront engagées en juillet pour un démarrage des travaux en septembre après la saison 
des pluies. 

Description : 
L’association Claire Amitié Internationale développe un programme d’accompagnement et de 
formation des jeunes femmes issues de milieux défavorisés à Thiès depuis 1981. Le centre accueille 
les jeunes femmes pour des actions de remise à niveau dans les compétences de base et de 
formation professionnelle dans un objectif d'insertion rapide en emploi. La pédagogie déployée par 
Claire Amitié est articulée autour d'ateliers de formation/production et de la recherche d'une clientèle, 
sur un modèle proche de celui des entreprises d'insertion. 

Le présent projet vise à améliorer les conditions d’accueil et de formation des jeunes femmes et à 
renouveler leur appareil de vente par la construction d’un bâtiment dédié aux métiers de la coupe-
couture. 

Le projet prévoit ainsi la destruction d’une ancienne maison de gardien sur le terrain existant et la 
construction sur son emplacement d’un bâtiment de 334 m2 et d'une terrasse de 137 m² en R+ 1. 
Ce bâtiment permettra d’accueillir des cours de remise à niveau, un atelier de production, des 
espaces d’accueil des parents et d’accueil des clients.  

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 



Détail du calcul de la subvention :  
La subvention porte sur les dépenses d'investissement du projet.  
 
Localisation géographique :  

 SENEGAL 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Installation chantier 5 000,00 3,22% 
Terrassement 2 700,00 1,74% 
Fondations 13 000,00 8,38% 
Elévation rez-de-chaussée 20 500,00 13,22% 
Elévation étage 1 18 500,00 11,93% 
Elévation terrasse et 
couverture 

13 000,00 8,38% 

Etanchéité 5 000,00 3,22% 
Menuiseries 17 300,00 11,15% 
Electricité 14 600,00 9,41% 
Carrelage 12 800,00 8,25% 
Plomberie 11 700,00 7,54% 
Peinture 6 000,00 3,87% 
Achat équipements 15 000,00 9,67% 

Total 155 100,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Fondation Raoul Follereau 10 000,00 6,45% 
Fondation Anne et Pierre 
Sommer 

15 000,00 9,67% 

TFWA Care 50 000,00 32,24% 
Région Ile-de-France 37 100,00 23,92% 
Fonds propres 28 000,00 18,05% 
Fondation Air Liquide 15 000,00 9,67% 

Total 155 100,00 100,00% 
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DOSSIER N° EX058759 - Actions internationales et francophonie - EXTENSION ET 
EQUIPEMENT D'UN COLLEGE A KOAR - SENEGAL 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses d'investissement (n° 00001016) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 900-048-20422-104019-020 

 Action : 10401901- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
d'investissement 

107 920,00 € TTC 27,80 % 30 000,00 €

Montant total de la subvention 30 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : KOUWARANKO NFEDDE KHORE 
Adresse administrative : 20 RUE DE LA BUTTE BLANCHE 

95100 ARGENTEUIL  
Statut Juridique : Association 
Représentant : Monsieur MODY DEMBELE, Président 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 22 septembre 2021 - 23 septembre 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Le projet présenté vise l'extension et l'équipement d'un collège dans la commune rurale de Koar, 
située à l'est du Sénégal dans la région de Tambacounda. Actuellement les cours de collèges sont 
dispensés dans des abris provisoires. Le projet vise à construire des salles de classe pour les élèves 
de chaque niveau, une salle des professeurs, une salle informatique, une bibliothèque et une clôture. 
Le collège constituera un équipement structurant pour la commune de Koar et les villages 
environnants.  

Le projet est porté par une association issue de la diaspora sénégalaise installée en Île-de-France 
soucieuse de s'impliquer dans le développement de son territoire par l’accès à l’éducation. Il est 
soutenu dans le cadre du programme de coopération franco-sénégalais en faveur des migrants - 
PAISD - programme d'appui aux initiatives de solidarité pour le développement. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
La subvention porte sur les dépenses d'investissement. 

Localisation géographique : 
 SENEGAL

Contrat Particulier :  Hors CPRD 



 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Construction du collège 70 000,00 64,86% 
Equipement 27 000,00 25,02% 
Clôture 10 920,00 10,12% 

Total 107 920,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région Île-de-France 30 000,00 27,80% 
Programme d'appui aux 
initiatives de solidarité 
pour le développement 

66 920,00 62,01% 

Fonds propres 11 000,00 10,19% 
Total 107 920,00 100,00% 
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DOSSIER N° EX058768 - Actions internationales et francophonie - CRÉATION D’UN CENTRE 
DE FORMATION PROFESSIONNELLE POUR L’AUTONOMISATION DES JEUNES FEMMES 

DÉSCOLARISÉES DE KATIOLA - COTE D’IVOIRE 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses d'investissement (n° 00001016) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 900-048-20422-104019-020 

 Action : 10401901- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
d'investissement 

50 000,00 € TTC 50,00 % 25 000,00 €

Montant total de la subvention 25 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : POSODEV 
Adresse administrative : 16 RUE GRENADE 

77550 MOISSY CRAMAYEL  
Statut Juridique : Association 
Représentant : Madame EDWIGE MAFANTA TRAORE, Présidente 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 22 septembre 2021 - 30 juin 2023 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Dans la région de Katiola, 34 % des jeunes femmes interrompent leur scolarité chaque année par 
manque de moyens. La création d'un centre de formation professionnelle a pour objectif de 
contribuer à l’autonomisation des femmes. Le site doit permettre de dispenser des formations aux 
métiers de la restauration, de la couture, du code et de la conduite, aux TIC et d’accompagner des 
projets de micro-entrepreneuriat. Il proposera également des activités de remobilisation.  

Les activités prévues bénéficieront directement à 58 personnes, et permettront de former 20 jeunes 
filles chaque année, de créer 20 emplois, dont 14 pendant la construction du centre de formation 
professionnelle et 6 à durée indéterminée. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le financement régional porte sur les dépenses d'investissement du projet. 

Localisation géographique : 
 COTE D'IVOIRE

Contrat Particulier :  Hors CPRD 



CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Terrassement 488,00 0,98% 
Gros œuvre 5 338,00 10,68% 
Second œuvre (enduits, 
assainissement, étanchéité, 
menuiserie, sanitaire, 
électricité, carrelage, 
revêtement, peinture, 
clôtures) 

32 977,00 65,95% 

Achat d'équipements et 
meubles 

11 197,00 22,39% 

Total 50 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Ressources propres 
POSODEV 

6 000,00 12,00% 

Contribution financière du 
partenaire local AKADESO 

1 500,00 3,00% 

FORIM (PRA/OSIM) 15 000,00 30,00% 
Région Île-de-France 25 000,00 50,00% 
Fond Agir Sa Vie 2 500,00 5,00% 

Total 50 000,00 100,00% 
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DOSSIER N° 21008654 - Actions internationales et francophonie - EXTENSION ET 
REHABILITATION D'UN GROUPE SCOLAIRE A GUIGLO - COTE D'IVOIRE 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses d'investissement (n° 00001016) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 900-048-20422-104019-020 

 Action : 10401901- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
d'investissement 

55 400,00 € TTC 48,19 % 26 700,00 € 

Montant total de la subvention 26 700,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : METISHIMA 
Adresse administrative : 14 RUE ELISEE RECLUS 

94550 CHEVILLY-LARUE 
Statut Juridique : Association 
Représentant : Madame MARIE DOUE 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 22 septembre 2021 - 31 décembre 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Le projet «Offrez-leur un avenir» de l’association Metishima vise à rénover le groupe scolaire Nicla, 
à Guiglo en Côte d’Ivoire, une zone d'accueil de rapatriés et déplacés de guerre située entre le 
Liberia et la Côte d’Ivoire et qui a connu des mouvements de populations importants entre la guerre 
civile au Liberia et la crise électorale en Côte d’Ivoire en 2010-2011. 

L’association travaille avec l’école de Guiglo depuis 2017. Elle avait ainsi participé à la construction 
de l’école maternelle avec le soutien du FORIM (financement AFD). Il s’agit ici de mener des travaux 
complémentaires pour améliorer les conditions d’enseignement de cet établissement qui accueille 
1 200 élèves dans des locaux inadaptés (100 enfants par classe).  

Le chantier prévoit de construire un bâtiment de trois nouvelles salles de classe, de rénover 3 autres 
classes de l’école primaire et de relier l’école aux réseaux d’eau et d’électricité, ainsi que de 
construire un bloc sanitaire. En parallèle seront menés des ateliers de sensibilisation à l’hygiène 
corporelle. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le financement régional porte sur les dépenses d'investissement du projet. 

Le porteur prévoit de reverser une partie de la subvention au partenaire local. 



 
Localisation géographique :  

 COTE D'IVOIRE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Construction et rénovation 
des salles de classe 

22 500,00 40,61% 

Construction du mur 
d'enceinte 

15 200,00 27,44% 

Construction des blocs 
sanitaires 

9 200,00 16,61% 

Plomberie, eau et 
électrification 

3 500,00 6,32% 

Equipement 5 000,00 9,03% 
Total 55 400,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région Île-de-France 26 700,00 48,19% 
Conseil Départemental du 
Val de Marne 

5 000,00 9,03% 

Fonds propres 15 700,00 28,34% 
Agence des micro-projets 8 000,00 14,44% 

Total 55 400,00 100,00% 
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DOSSIER N° EX058665 - Actions internationales et francophonie - FORMATION EN AGRO-
ECOLOGIE DES FAMILLES PAYSANNES DE LA REGION HAUTE MATSIATRA - 

MADAGASCAR 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses de fonctionnement (n° 00001017) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104019-020 

 Action : 10401902- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
de fonctionnement 

107 600,00 € TTC 45,35 % 48 800,00 €

Montant total de la subvention 48 800,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : FERT FORMATION POUR L 

EPANOUISSEMENT ET LE 
RENOUVEAU DE LA TERRE 

Adresse administrative : 5 RUE JOSEPH ET MARIE HACKIN 
75116 PARIS 16E ARRONDISSEMENT 

Statut Juridique : Association  
Représentant : Madame ANNE PANEL, Directrice 

PRESENTATION DU PROJET 

Objet du projet : formation en agro-écologie des familles paysannes de la Région Haute Matsiatra 
(Madagascar) 

Dates prévisionnelles : 1er juillet 2021 - 30 juin 2023 
Démarrage anticipé de projet : oui 
Motivation démarrage anticipé : le démarrage anticipé du projet est justifié par l'urgence de ces 
formations pour le renforcement de la sécurité alimentaire et de la résilience des familles paysannes 
alors que le Sud de l'Île subit une grave situation de famine depuis plusieurs mois. Il s'agirait de la 
première famine due au réchauffement climatique selon l'ONU. La crise du Covid-19 a renforcé cette 
situation. 

Description : 
La région rurale de Haute Matsiatra étant soumise à de forts enjeux alimentaires et économiques, 
la diminution des terres agricoles et les effets du changement climatique ont accentué la nécessité 
d’optimiser l’usage des terres en diversifiant les productions et en adoptant des techniques de 
production intensives mais durables (agroécologiques). Par ailleurs, la crise du COVID-19 a eu pour 
conséquence une diminution des revenus et a fortement grevé la trésorerie des ménages.  

La subvention sollicitée auprès de la Région va permettre : 
- L’animation d’un réseau de 5 conseillers agricoles de proximité dans 12 communes ;
- Des actions pédagogiques d’appui à la production auprès des 2 000 exploitations agricoles
familiales ;
- Une formation de paysans qui pourront assurer l’appui technique auprès des autres paysans après
la fin du projet ;
- Une sensibilisation et un renforcement des compétences des ménages sur les bonnes pratiques
de gestion post-récolte : formations, diffusion d’outils simplifiés de gestion de stocks ;
- L’amélioration des espaces de stockage (aménagements pièces de stockage…)



- L’accompagnement à la mise en place et gestion des groupements villageois d’épargne et de crédit 
- L’accompagnement et le renforcement des compétences des organisations paysannes de filière ; 
- L’accompagnement au montage de leurs projets professionnels, dans les filières de petit élevage 
et pomme de terre, et projets d’activités génératrices de revenus ; 
- Le renforcement des compétences de paysans leaders qui accompagneront les activités socio-
organisationnelles des organisations paysannes de base. 
  
Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
La base subventionnable correspond aux actions de formation, aux déplacements et au personnel 
(conseillers agricoles de proximité) mobilisé sur ces actions.  
 
Le bénéficiaire reversera 31,25 % de la subvention (15 000 €) au partenaire du projet, l’association 
Cap Malagasy au cours du premier semestre 2023. 
 
Localisation géographique :  

 MADAGASCAR 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Fournitures et consommable 4 400,00 4,09% 
Formations 15 400,00 14,31% 
Déplacements 15 200,00 14,13% 
Dépenses de personnel 69 900,00 64,96% 
Services extérieurs 2 700,00 2,51% 

Total 107 600,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région Île-de-France 48 800,00 45,35% 
AFD 47 800,00 44,42% 
Fonds propres FERT 11 000,00 10,22% 

Total 107 600,00 100,00% 
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DOSSIER N° EX058430 - Actions internationales et francophonie - BIBLIONEF 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses de fonctionnement (n° 00001017) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104019-020 

 Action : 10401902- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
de fonctionnement 

32 218,00 € TTC 46,56 % 15 000,00 €

Montant total de la subvention 15 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : BIBLIONEF 
Adresse administrative : 48 BOULEVARD DIDEROT 

75012 PARIS 12E ARRONDISSEMENT  
Statut Juridique : Association  
Représentant : Madame DOMINIQUE PACE, Directrice générale 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 1er octobre 2021 - 31 août 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Consciente de la pénurie de livres dont souffre le pays, de l’effondrement de la lecture, des 
importantes disparités régionales en matière d’éducation et du déclin général de la maîtrise de la 
langue française, Biblionef a conçu le programme « Bibliothèques pour tous » afin de renforcer 
l’accès à la lecture par la création de bibliothèques scolaires dans des régions les plus défavorisées 
de Tunisie. 

Il prévoit la création de médiathèques régionales dans gouvernorats de Gafsa, Kairouan et d'El Kef, 
à destination d'enfants scolarisés dans des établissements publics d'enseignement primaire et 
secondaire de ces territoires.  

Chaque médiathèque sera dotée d’un fonds d’environ 3 000 livres neufs et choisis en langue 
française complété par des ouvrages en langue arabe. L’établissement pilote bénéficiant de la 
médiathèque s'engage à accueillir des écoles primaires alentours souhaitant participer au projet 
lecture ainsi qu’à assurer un système de prêt de livres au sein du réseau d’écoles associées. Dans 
chaque médiathèque, un programme d’activités et d’animation autour de l’oral et de l’écrit sera mis 
en place, souvent avec le concours d’une association locale, afin de faire vivre les fonds et de 
sensibiliser les élèves au plaisir de la lecture. 

Au total, 7500 enfants âgés de 6 à 18 ans bénéficieront d'un meilleur accès à la lecture grâce à la 
création de ces 3 médiathèques régionales.  
Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 1 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 



Détail du calcul de la subvention :  
Cofinancement des dépenses de fonctionnement du projet (en gras dans le tableau des dépenses) 
 
Localisation géographique :  

 TUNISIE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Suivi par le bureau local de 
BIBLIONEF 

6 456,00 10,90% 

Frais de déplacement et de 
mission 

7 500,00 12,67% 

Frais de personnel (siège) 15 712,00 26,53% 
Formation, ateliers de 
travail avec les partenaires 
de terrain 

750,00 1,27% 

Frais de transport de livres 1 800,00 3,04% 
Mise à disposition de livres 
(valorisation) 

27 000,00 45,59% 

Total 59 218,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Ministère de la culture 5 000,00 8,44% 
Fonds propres 19 218,00 32,45% 
Ciel des jeunes 5 000,00 8,44% 
ADP 15 000,00 25,33% 
Région Île-de-France 15 000,00 25,33% 

Total 59 218,00 100,00% 
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DOSSIER N° 21008549 - Actions internationales et francophonie - EDUCATION ET ACCES A 
LA CULTURE PAR LA CREATION ET LA DIFFUSION DE CONTES EN COTE D'IVOIRE 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses de fonctionnement (n° 00001017) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104019-020 

 Action : 10401902- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux 

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
de fonctionnement 

154 000,00 € TTC 25,97 % 40 000,00 € 

Montant total de la subvention 40 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : MAKING WAVES 
Adresse administrative : 4 RUE JEAN-PIERRE GARDEBLED 

93220 GAGNY  
Statut Juridique : Association  
Représentant : Madame AM LIE BILLAULT, Administrateur 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 22 septembre 2021 - 28 février 2023 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Le projet "l'Afrique en conte" propose la mise en œuvre d'un programme en français et langues 
locales visant à recueillir, réaliser et rendre accessible au plus grand nombre des microfictions 
radiophoniques issues de contes du patrimoine historique et de l’imaginaire contemporain.  

Le projet prévoit de former et d’accompagner les salariés de trois bibliothèques d'Abidjan à 
l'acquisition de compétences d'intervenants artistiques et techniques, dans le recueil, la 
préservation, la création de contenu audio de qualité, et la constitution d’un catalogue d’audio-contes 
diffusés en radio (locales, nationales, internationales) et en libre accès. 

Le projet permettra en outre de favoriser les échanges transnationaux et tisser des liens entre les 
bibliothèques franciliennes et ivoiriennes en organisant des rencontres régulières sur les différentes 
pratiques professionnelles. Les contes enregistrés feront l'objet d'une présentation lors du festival 
franco-ivoirien du conte prévu en 2022 en Seine-Saint-Denis. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 

Détail du calcul de la subvention :  
Le financement régional porte sur les dépenses de fonctionnement du projet. 

Localisation géographique : 



 COTE D'IVOIRE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Achats d'études et 
prestations de services 

3 500,00 2,27% 

Achats divers et fournitures 7 900,00 5,13% 
Frais divers 5 000,00 3,25% 
Charges de personnels 84 000,00 54,55% 
Achat de prestations 22 000,00 14,29% 
Frais de mission 18 000,00 11,69% 
Frais de communication 2 700,00 1,75% 
Rémunération intermédiaire 3 000,00 1,95% 
Location mobilière et 
immobilière 

3 300,00 2,14% 

Frais d'assurance 500,00 0,32% 
Autres frais de personnel 4 100,00 2,66% 

Total 154 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Fonds propres 7 000,00 4,55% 
Institut Français 40 000,00 25,97% 
OIF 30 000,00 19,48% 
Département de Seine Saint-
Denis 

14 500,00 9,42% 

Financements privés 22 500,00 14,61% 
Région Île-de-France 40 000,00 25,97% 

Total 154 000,00 100,00% 
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DOSSIER N° 21008635 - Actions internationales et francophonie - PROJET IMPALA - 
SOUTIEN A LA PRODUCTION ET LA DIFFUSION DE FILMS DOCUMENTAIRES EN COTE 

D'IVOIRE 

Dispositif : Actions internationales - Dépenses de fonctionnement (n° 00001017) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 930-048-6574-104019-020 

 Action : 10401902- Dispositif actions internationales 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Actions internationales - Dépenses 
de fonctionnement 

152 220,00 € TTC 19,71 % 30 000,00 € 

Montant total de la subvention 30 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : ATELIERS VARAN 
Adresse administrative : 6 IMP MONT LOUIS 

75011 PARIS 11E ARRONDISSEMENT 
Statut Juridique : Association  
Représentant : Madame Marie BONNEL, Présidente 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 22 septembre 2021 - 31 décembre 2023 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Le projet Impala présenté ici concerne le volet ivoirien d’un projet d’envergure sous-régional 
développé par les Ateliers Varan sur 3 ans et dans douze pays africains francophones. Il vise un 
double objectif de promotion des films documentaires africains et de professionnalisation de la filière. 

A Abidjan, le projet Impala est mis en œuvre par l’association ivoirienne Africadoc et appuyé par 
l’expertise des ateliers Varan et de Docmonde. Il s’articule autour de trois volets : 
- La diffusion d’un catalogue de 60 films documentaires africains autour des ODD à un public
lycéen et étudiant, à raison d’une à deux projections par mois pendant deux ans ;
- L’animation d’un atelier de formation pratique par an pour une dizaine de jeunes
professionnels. Ces stages de sept semaines les formeront à la réalisation et au montage, chaque
participant créant et tournant un court-métrage documentaire ;
- L’accompagnement à l’écriture et la production de longs-métrages documentaires à travers
des ateliers ainsi que la mise en réseaux de ces jeunes producteurs africains avec des producteurs
européens, notamment franciliens.

Le projet prévoit par ailleurs le renforcement du partenaire local en termes d’ingénierie de projets, 
de pilotage et d’évaluation d’ateliers de formations et programmes de diffusion. Une attention sera 
portée à la participation des femmes aux ateliers, 40 % des places leur sont prévues. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 

Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 



 
Détail du calcul de la subvention :  
Le financement régional porte sur les dépenses de fonctionnement du projet. 
 
Une partie de la subvention sera reversée au partenaire local. 
 
Localisation géographique :  

 COTE D'IVOIRE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Rémunération formateurs 45 230,00 29,71% 
Rémunération des 
personnels coordinateurs 

17 180,00 11,29% 

Frais de mission 78 970,00 51,88% 
Prestation sous titrage 3 500,00 2,30% 
Divers (location, fournitures, 
etc.) 

7 340,00 4,82% 

Total 152 220,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région Île-de-France 30 000,00 19,71% 
AFD 100 000,00 65,69% 
Fonds propres 22 220,00 14,60% 

Total 152 220,00 100,00% 
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DOSSIER N° 21008405 - RETABLISSEMENT DE L’ACCES AUX SERVICES D’EAU ET 
D’ASSAINISSEMENT POUR LES POPULATIONS RETOURNEES DE SINJAR - IRAK 

Dispositif : Fonds de soutien aux minorités du Moyen-Orient - INV (n° 00001027) 
Délibération Cadre : CR222-16 du 15/12/2016  
Imputation budgétaire : 900-044-20422-104013-020 

 Action : 10401305- Fonds de soutien aux minorités du Moyen-Orient 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Fonds de soutien aux minorités du 
Moyen-Orient - INV 

212 071,00 € TTC 47,15 % 100 000,00 € 

Montant total de la subvention 100 000,00 € 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : SOLIDARITES INTERNATIONAL 
Adresse administrative : 89 RUE DE PARIS 

92110 CLICHY  
Statut Juridique : Association  
Représentant : Antoine PEIGNEY, Président 

PRESENTATION DU PROJET 

Dates prévisionnelles : 1er octobre 2021 - 30 septembre 2022 
Démarrage anticipé de projet : non 

Description : 
Les populations yézidies des camps de la région de Dohuk ayant fui le district de Sinjar suite à son 
invasion par Daesh ont commencé à s'y réinstaller fin mai 2020, suivie par des familles kurdes et 
arabes. 

La décision soudaine des autorités centrales de Bagdad durant l’automne 2020 d’accélérer la 
fermeture des camps de déplacés a déclenché une seconde vague d’arrivée dans la zone de Sinjar 
de populations kurdes, yezidis et arabes. Cette seconde vague, a considérablement accentué la 
vulnérabilité des personnes retournées et a augmenté la pression sur le peu d’infrastructures 
fonctionnelles. 

L’état actuel des infrastructures locales explique que 23% des ménages retournés dans la zone se 
trouvent toujours dans l’impossibilité de rejoindre leur véritable foyer.  

Les conditions de vie dans les zones de retour s'améliorent graduellement grâce aux efforts conjoints 
des autorités locales et des acteurs humanitaires, mais restent toujours insuffisantes dans de 
nombreux endroits. 

Le présent projet consiste en la réhabilitation d'une partie du réseau d’eau du district de Sinjar 
permettant de couvrir les besoins en eau potable de 4 350 personnes, dont 900 bénéficieront 
également de la réhabilitation de leurs infrastructures d’assainissement individuel. 

Ce projet est mené en étroite collaboration avec les autorités et populations locales afin de garantir 
son appropriation par les communautés du district de Sinjar.  

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République 
et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. 



 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire 
de cette subvention s’est engagé à recruter 3 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale 
de 2 mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Cofinancement des dépenses d'investissement du projet (en gras dans le plan de financement) 
 
Localisation géographique :  

 IRAQ 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Réhabilitation 
d'infrastructures hydriques 

191 004,00 60,39% 

Soutien aux acteurs clés pour 
la gestion durable des 
sources d'eau 

16 285,00 5,15% 

Amélioration des 
infrastructures sanitaires 

21 067,00 6,66% 

Personnel 64 322,00 20,34% 
Services extérieurs 5 835,00 1,84% 
Location de véhicules 9 336,00 2,95% 
Equipement bureau et base 
SI 

8 450,00 2,67% 

Total 316 299,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Région Île-de-France 100 000,00 31,62% 
Ministère de l'Europe et des 
Affaires étrangères 

116 299,00 36,77% 

Agence de l'eau Seine 
Normandie 

100 000,00 31,62% 

Total 316 299,00 100,00% 
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AVENANT N°1 

à la  

CONVENTION DE FINANCEMENT FICOL CVN 1213 01 B 

(Facilité de financement des initiatives des collectivités françaises) 

 

Entre 

 

L’AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT 

L’Agence 

 

Et 

 

LA REGION ILE DE FRANCE 

Le Bénéficiaire 

 

 

 

 

 



 -PARAPHE- 2 
CVN1213 01 B  

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FINANCEMENT CVN 1213 01 B 

 

ENTRE :  

 

LA REGION ILE DE FRANCE, représentée par Mme Valérie Pécresse, en sa qualité de Présidente 

dûment habilitée aux fins des présentes conformément à la délibération du Conseil Régional n°2018-

104, en date du l6 mars 2018 et transmise au représentant de l'Etat le 20 mars 2018,  

 (ci-après le « Bénéficiaire ») ; 

D’UNE PART, 

ET : 

L’AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT, établissement public à caractère industriel et 

commercial dont le siège est 5, rue Roland Barthes 75598 PARIS Cedex 12, immatriculée au Registre 

du Commerce de Paris et des Sociétés sous le numéro 775 665 599, représentée par Mme Julie Gonnet, 

Responsable de la Division Territoires et Entreprises, dûment habilitée aux fins des présentes ; 

(ci-après l’« Agence ») ; 

D’AUTRE PART, 

(ensemble désignées les « Parties » et séparément une « Partie »), 

 

 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE  

 

La Région Ile de France et l’AFD ont signé le 28 juin 2018 une convention de financement n° CVN 

1213 01 B (ci-après la « Convention ») portant sur une subvention d’un montant total maximum de cinq 

cent mille euros (500 000 EUR) aux fins de financer un projet consistant à améliorer l’environnement 

urbain à Hanoï à travers des actions sur la planification urbaine, la qualité de l'air, la gestion écologique 

des espaces verts et la gestion des déchets (le « Projet »).  

 

Le présent Avenant (ci-après l’« Avenant ») a pour objet de proroger la Date Limite d’Utilisation des 

Fonds, la Date Limite de Versement des Fonds et la Date limite d’Achèvement Technique  ainsi que de 

modifier la description et le Plan de financement et budget du Projet. Ces changements sont liés (i) au 

contexte sanitaire qui a empêché la réalisation de missions d’experts au Vietnam, obligeant à modifier 

les actions prévues tout en préservant autant que possible les résultats attendus (ii) à des blocages 

politiques qui ont également entrainé des modifications tout en préservant au mieux les objectifs du 

projet.  

 

 

 

CECI EXPOSE LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 



 -PARAPHE- 3 
CVN1213 01 B  

 

ARTICLE 1 - MODIFICATION DE L’ARTICLE 3.2.4.-  

 

Le Bénéficiaire s'engage et fera en sorte que les Bénéficiaires finaux s'engagent à ce que les fonds versés 

sous forme d'Avance soient intégralement utilisés au titre des Dépenses Eligibles au plus tard le 31 

décembre 2022 (ci-après désignée la < Date Limite d'Utilisation des Fonds >). 

 

ARTICLE 2 – MODIFICATION DE L’ARTICLE 3.3  

 

La Date Limite de Versement des fonds est fixée au 30 juin 2022. 

 

La dernière demande de Versement devra parvenir à l'Agence au plus tard quinze (15) jours calendaires 

avant la Date Limite de Versement. Au cas où cette demande serait effectuée dans le mois précédant la 

Date Limite de Versement, elle devra être adressée à l'Agence par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

La fraction de la Subvention qui n'aurait pas été utilisée à cette date sera annulée de plein droit. 

 

ARTICLE 3 – MODIFICATION DE DEUX DEFINITIONS DE L’ANNEXE 1A 

 

Les définitions de l’Annexe 1A   suivantes sont modifiées comme suit : 

- « Date d’Achèvement Technique » : désigne la date de l'achèvement technique du Projet, qui est 

prévue le 31décembre 2022. ». 

- « Date Limite d’Utilisation des Fonds » désigne la date telle que définie à l'article 3.2.4 de la 

Convention, qui est prévue le 31 décembre 2022. ». 

 

 

ARTICLE 4 – MODIFICATION DE L’ANNEXE 2 

 

Dans la partie I de l’Annexe 2, les composantes du projet sont remplacées par les dispositions 

suivantes : 

« - Composante 1 : Intégration de la qualité urbaine et environnementale dans la planification et 

gestion écologique des espaces verts et de l’éco-cité de Chuc Son. 

- Composante 2 : Limitation de l'impact de la pollution atmosphérique et évaluation 

- Composante 3 : Réduction de la production des déchets. » 

 

 

ARTICLE 5 – MODIFICATION DE L’ANNEXE 3 

 

Dans la partie II de l’Annexe 3, le budget prévisionnel indicatif est remplacé par le tableau suivant :  

 



 -PARAPHE- 4 
CVN1213 01 B  

 

 

ARTICLE 6 – DÉCLARATIONS 

A la date de signature du présent Avenant, le Bénéficiaire réitère les déclarations figurant à l’article 5 

(Déclarations) de la Convention. 

 

En outre, il déclare : 

 

a) qu’il a la capacité de signer cet Avenant et d’exécuter les obligations qui en découlent et qu’il a 

effectué toutes les formalités nécessaires à cet effet ; et 

 

b) que la signature de cet Avenant et l’exécution des obligations qui en découlent ne sont contraires 

à aucune disposition légale, loi ou réglementation nationale ou internationale qui lui est 

applicable, à aucun de ses documents constitutifs (ou documents équivalents) ou à aucune 

convention ou acte obligeant le Bénéficiaire ou engageant l’un quelconque de ses actifs. 

 

 

Ref. Activités Coût Unitaire Nbre d'unité sous-total Montant total en € Affectation dépenses Valorisation/contribution directe

1. Composante 1

Montant Affectation dépenses Valorisation/contribution directe

1.1 Méthodologie pour une planification urbaine durable et protectrice de

l’environnement:

     * Expertises:                         - IAU 100000+55000 1 155000 AFD contribution directe

                                                     - HUPI 35000 1 35000 CPH

     * Ateliers de formation 26666 3 80000 AFD/RIF/ENSA Belleville contribution directe

        * Expertise agents RIF frais de mission: 

5630

coût expertise: 

11640

2 missions 

de 6 jours
17270 AFD/RIF

valorisation/

contribution directe

     * Publication du livret méthodologique 20000 1 20000 AFD

1.2 Design d’espaces publics valorisant la qualité urbaine et

environnementale du district de Hoan Kiem

    Etude "Design urbain":        - consultant étranger 50000 1 50000 RIF contribution directe

                                                     - consultant vietnamien 30000+75000 105000 CPH

1 TOTAL composante 1 462270

Montant Affectation dépenses Valorisation/contribution directe

2.1 Accompagnement technique des politiques publiques de réduction de la

pollution de l’air 

        * Expertises :                     - Air Parif 90000+25000 1 115000 AFD contribution directe

        * Missions d'entreprises IDF 3000/mission 1 mission 3000 RIF

2.2 Communication contribution directe

       * Evenement de sensibilisation 60000 60000 CPH

2 TOTAL composante 2 178000

Montant Affectation dépenses Valorisation/contribution directe

4.1 Stratégie de réduction des déchets à Hanoi

        * Etude "Réduction des déchets" 40000 AFD/RIF contribution directe

        * Expertise agents RIF frais de mission: 

5630

coût expertise: 

11640

2 missions 

de 6 jours
17270 AFD/RIF valorisation/

contribution directe

        * Missions d'entreprises IDF 3000/mission 2 missions 6000 RIF

4.2 Communication et Exposition grand public 1 32580 AFD/RIF contribution directe

4 TOTAL composante 4 95850

Coordination 

Divers et imprévus Forfait 8340 AFD contribution directe

Frais de gestion Expertise France* 12% / 36 mois 53400 RIF contribution directe

Coordonateur à HN 36 mois à 20% 36720 RIF valorisation

Chef de projet à HN 36 mois à 100% 145200+40000 185200 AFD contribution directe

locaux projet 36 mois 30000 CPH valorisation

mission de coordination IDF 2000 1 x an 6000 AFD contribution directe

stagiaires 2 x 3 mois 3220 RIF contribution directe

TOTAL 322880

TOTAL (euros)            1,059,000                 

Composante 1:  Intégration de la qualité urbaine et environnementale dans la 

Composante 2 : Mesurer et limiter l'impact de la pollution atmosphérique à 

 Composante 3: Réduction de la production des déchets à Hanoi



 -PARAPHE- 5 
CVN1213 01 B  

ARTICLE 7 - AUTRES DISPOSITIONS 

 

Toutes les autres dispositions de la Convention demeurent inchangées dans la mesure où elles ne sont 

pas contradictoires avec le présent Avenant. 

  

 

Le présent Avenant prend effet à compter de sa signature entre les parties et demeure en vigueur 

jusqu’à l’expiration de la convention. 

 

 

 

 

Fait en deux (2) exemplaires originaux, à PARIS, le    

 

 

 

LE BENEFICIAIRE 

Représenté par  

 

Mme Valérie PECRESSE 

Présidente de la Région Ile-de-France 

 

 

 

 

 

 

 

____________ 

 

L’AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT 

Représentée par  

 

Mme Julie GONNET 

Responsable de la Division Territoires et Entreprises (TEE) 

 

 

 

 


